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Préambule 

Ces directives ont été élaborées pour fournir des conseils et de l’éducation aux 
technologistes de laboratoire médical (TLM) afin qu’ils comprennent leurs obligations en 
matière de signalement des abus sexuels et de maintien d’interactions appropriées avec 
les patients. La Loi de 1991 sur les professions de la santé réglementées (la LPSR) 
exige que chaque Ordre ait des directives relatives à la conduite attendue des inscrits 
envers leurs patients visant spécifiquement à prévenir ou à traiter l’abus sexuel des 
patients. Ces directives, qui ont été élaborées par le comité des relations avec les 
patients de l’Ordre des technologistes de laboratoire médical de l’Ontario (OTLMO), ont 
cinq objectifs précis : 

• S’assurer que les inscrits comprennent que l’Ordre a une tolérance zéro à l’égard 
des abus sexuels. 

• Fournir aux inscrits une compréhension claire de ce que signifie l’abus sexuel. 

• Fournir aux inscrits des exemples d’interactions appropriées entre le patient et le 
TLM. 

• S’assurer que les inscrits sont au courant de leurs obligations de signalement des 
abus sexuels et les conséquences de la non-conformité. 

 
La présente directive s’appuie sur les Normes d’exercice de l’OTMLO pour les 
technologistes de laboratoire médical et le Code de déontologie de l’OTLMO, qui 
décrivent les attentes en matière de pratique auxquelles les TLM doivent se conformer 
lorsqu’ils interagissent avec des patients. 
 
Tolérance zéro 
L’OTLMO adopte une position de tolérance zéro à l’égard des abus sexuels. Cela 
signifie que : 

• Aucun acte d’abus sexuel n’est jamais acceptable et les abus sexuels ne doivent 
jamais être tolérés; 

• L’OTLMO reconnaît la gravité et l’étendue des blessures causées par les sévices 
sexuels à la victime et à d’autres personnes liées à la victime; 
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• Les TLM doivent accepter que les définitions générales de l’abus sexuel saisissent 
divers points de vue individuels et culturels et doivent acquérir des compétences 
appropriées pour interagir de manière appropriée avec toutes les populations de 
patients.  

• Si un patient n’est pas à l’aise avec les mots ou le comportement employés par 
un TLM, alors le TLM doit être sensible à l’inconfort et utiliser d’autres mots ou 
comportements. 

  
Définition de l’abus sexuel 
La LPRS définit clairement l’abus sexuel d’un patient comme suit :  

• les rapports sexuels ou autres formes de relations sexuelles physiques entre le 
membre et le patient; 

• les attouchements d’ordre sexuel du patient par le membre; 

• les comportements ou les remarques d’ordre sexuel du membre à l’endroit du 
patient. 1993, chap. 37, art. 4. 

 
La LPSR stipule qu’« ordre sexuel » ne comprend pas les palpations, les comportements 
ou les remarques de nature clinique appropriés au service fourni. 
 
Il est important que les TLM comprennent qu’il n’est jamais approprié pour un 
professionnel de la santé d’avoir une relation sexuelle avec un patient et qu’un patient 
ne peut jamais consentir à un contact sexuel dans de telles situations. Cela reflète les 
déséquilibres de pouvoir réels et perçus qui existent entre les professionnels de la santé 
et leurs patients. En vertu de la LPSR, un patient comprend un particulier qui était le 
patient d’un inscrit au cours d’une période d’un an à compter de la date à laquelle il a 
cessé d’être le patient de l’inscrit. Cela signifie que, même si une relation est 
consensuelle, tout fournisseur de soins de santé qui a des relations sexuelles avec un 
patient enfreint les dispositions relatives aux abus sexuels.  
 
Obligations en matière de signalement 

Signalement d’abus sexuels 
La LPSR exige que les TLM déposent un rapport écrit s’ils ont des motifs raisonnables, 
obtenus dans le cadre de leur exercice, qu’un patient a fait l’objet d’abus sexuels de la 
part d’un autre professionnel de la santé réglementé. Le défaut de se conformer à ces 
obligations de déclaration est passible d’une amende potentielle de 50 000 $ et peut 
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également entraîner des accusations de faute professionnelle. Dans le cas d’une 
personne morale, la pénalité potentielle est d’au plus 200 000,00 $1. 
 
Si un TLM a des motifs raisonnables de croire qu’un patient a fait l’objet d’abus sexuels 
de la part d’un professionnel de la santé, il doit : 

• soumettre un rapport écrit immédiatement, mais au plus tard 30 jours par la suite, 
au registrateur de l’ordre auquel appartient le fournisseur de soins de santé. 

• inclure le nom du patient seulement si vous avez son consentement écrit pour le 
faire. 

• indiquer le nom du professionnel de la santé qui est soupçonné d’avoir commis 
l’abus (s’il est connu). 

• avant de déposer le rapport, faire de votre mieux pour informer le patient de 
l’exigence de signalement. 

• N’oubliez pas que la LPSR offre une protection à une personne qui dépose un 
rapport de bonne foi. 
 

Si l’abus allégué comprend des inscrits d’une autre profession de la santé, vous devez 
en informer leur ordre de réglementation (voir Health Profession Regulators of Ontario 
pour obtenir la liste complète des ordres de réglementation de la santé). Les TLM 
peuvent envisager de recommander d’autres personnes-ressources que les patients 
pourraient trouver utiles, y compris le service des ressources humaines de l’organisation 
et la Police provinciale de l’Ontario au 1 888 310-1122 ou à opp.ca. Pour obtenir 
d’autres ressources et un accès à des programmes de soutien communautaire et de 
l’information sur la violence sexuelle, visitez le Réseau ontarien des centres de 
traitement en cas d'agression sexuelle ou de violence familiale. De plus, les TLM 
peuvent encourager les patients à contacter le service de la conduite professionnelle de 
l’OTLMO. 
 
Lignes directrices pour un comportement approprié 

On s’attend à ce que les TLM exercent toujours leur profession conformément au Code 
de déontologie2, à la LPSR et aux Normes d’exercice3. Les TLM devraient se familiariser 
avec les Directives de pratique sur les limites éthiques de la pratique des TLM, qui 
fournit des conseils et de l’information qui peuvent les aider à gérer leurs relations avec 
les patients.4 les TLM doivent toujours garder les principes suivants à l’esprit : 

• Parler avant de toucher – assurez-vous que 
le patient comprend ce que vous faites et 

• Respecter la diversité 
culturelle 

http://www.regulatedhealthprofessions.on.ca/
https://opp.ca/index.php?id=132&lng=fr
https://www.sadvtreatmentcentres.ca/find-a-centre/
https://www.sadvtreatmentcentres.ca/find-a-centre/
http://cmlto.com/index.php?option=com_content&view=article&id=1285&Itemid=701
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pourquoi 

• Ne toucher que lorsque cela est nécessaire • Créer un environnement 
sûr 

• Obtenir le consentement du patient – 
n’oubliez pas que le consentement peut être 
retiré à tout moment 

• Ne pas demander ni 
accepter les demandes de 
médias sociaux 

• Faire preuve de respect à l’égard du patient et maintenir la confidentialité  

 

Pénalités 
Le paragraphe 51 (5) de la LPSR définit les pénalités pour un TLM reconnu coupable 
d’abus sexuels à l’égard d’un patient. Un sous-comité du comité de discipline doit : 
  
 
 
 
 
 
  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

• Réprimander le TLM. 
• Suspendre le certificat d’inscription de l’inscrit si l’abus sexuel ne consiste pas en 

la conduite énumérée ci-dessous ou ne la comprend pas. 
• Révoquer le certificat d’inscription du TLM si l’abus sexuel consistait en l’un ou 

l’autre des actes suivants, ou le comprenait : 
o Des rapports sexuels. 
o La masturbation du patient par le 

membre. 

o L’incitation, par le membre, du 
patient à se masturber en 
présence du membre. 

o Un contact génito-génital, génito-anal, 
bucco-génital, ou bucco-anal. 

o Des attouchements d’ordre 
sexuel sur les organes 
génitaux, l’anus, les seins ou 
les fesses du patient. 

o La masturbation du membre par le 
patient ou en présence de ce dernier. 

o D’autres actes d’ordre sexuel 
prescrits par les règlements. 
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En outre, en vertu du paragraphe 51 (2) de la LPRS, il existe d’autres pénalités que le 
comité de discipline peut ordonner. Celles-ci peuvent comprendre :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Un TLM dont le certificat d’inscription a été révoqué en raison d’un abus sexuel sur un 
patient ne peut pas présenter une nouvelle demande de réintégration à l’OTLMO pour 
une période de cinq (5) ans. 
 

Conclusion 

L’abus sexuel n’a pas sa place dans la prestation des services de soins de santé. En 
tant que professionnels, les TLM ont la responsabilité de s’assurer que leur 
comportement est conforme aux normes légales, éthiques et d’exercice attendues de la 
profession. Ensemble, l’Ordre, les TLM et le public doivent s’efforcer d’éradiquer les 
abus sexuels dans le système de soins de santé. Si vous avez besoin de conseils ou 
d’assistance supplémentaires, veuillez contacter le service de conduite professionnelle 
de l’OTLMO par courriel à professionalconduct@cmlto.com. 

• Révoquer ou suspendre le certificat d’inscription du TLM (même si l’abus ne 
répond pas aux critères ci-dessus). 

• Imposer des conditions et des restrictions précises.  

• Exiger du TLM qu’il se présente devant le sous-comité pour être réprimandé. 

• Exiger du TLM qu’il verse une amende d’au plus 35 000,00 $.  

• Exiger du TLM qu’il paie la totalité ou une partie des coûts engagés par 
l’OTLMO pour enquêter sur l’affaire et tenir l’audience. 

• Exiger du TLM qu’il rembourse à l’OTLMO le financement fourni au patient 
dans le cadre du programme de thérapie et de consultation. 

mailto:professionalconduct@cmlto.com
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